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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« ainsi qu’au report modal du transport de voyageurs et de marchandises de la route vers le 
ferroviaire et le fluvial ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose de compléter les objectifs des lois de 
programmation des infrastructures de transport en y intégrant explicitement le report modal du 
transport de voyageurs et de marchandises de la route vers le ferroviaire et le fluvial, aux côtés de 
l’adaptation des réseaux au changement climatique.

Le secteur des transports est le premier secteur émetteur de gaz à effet de serre en France, 
représentant environ 32 % des émissions nationales en 2023 selon le Centre interprofessionnel 
technique d’études de la pollution atmosphérique (CITEPA). Dans ce contexte, la Stratégie 
nationale bas-carbone (SNBC) fixe un objectif de réduction très significative des émissions du 
secteur à l’horizon 2030 et 2050, reposant notamment sur une baisse de la part modale de la route 
au profit des modes massifiés.
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Le transport routier est aujourd’hui largement dominant dans le transport de marchandises, avec 
environ 88 % des tonnes-kilomètres réalisées par la route en France, selon les données du ministère 
de la Transition écologique. Le ferroviaire représente environ 9 % et le fluvial autour de 2 à 3 %. 
Cette structure modale contribue fortement aux émissions du secteur et constitue un levier majeur 
de décarbonation.

Pour le transport de voyageurs, la route (voiture individuelle et autocars) représente également la 
très grande majorité des déplacements, avec plus de 80 % des trajets intérieurs en part modale. À 
l’inverse, le ferroviaire, bien que représentant moins de 10 % des déplacements, est l’un des modes 
les moins émetteurs, avec des émissions moyennes estimées à environ 1 à 3 gCO₂e/passager-km 

pour le train contre environ 150 gCO₂e/passager-km pour une voiture thermique moyenne, selon les 
données de l’ADEME.

Le report modal constitue donc un levier central de la planification écologique. L’Autorité de 
régulation des transports a notamment estimé que les investissements dans la modernisation et la 
performance du réseau ferroviaire pourraient permettre une hausse significative de la fréquentation 
du rail à moyen terme, tandis que la Stratégie nationale bas-carbone prévoit un doublement de la 
part modale du fret ferroviaire à horizon 2050 et une forte croissance du transport fluvial pour les 
flux massifiés.

Enfin, les travaux du Conseil d’orientation des infrastructures (rapport 2023) et de la conférence « 
Ambition France Transports » (2025) soulignent que la priorité doit être donnée à la régénération et 
à la modernisation des infrastructures existantes permettant le report modal, notamment le réseau 
ferroviaire structurant, les lignes capillaires fret et les voies navigables.

Dans ce contexte, inscrire explicitement le report modal parmi les objectifs des lois de 
programmation permet de garantir la cohérence des investissements publics avec les engagements 
climatiques de la France et de renforcer la priorité donnée aux modes de transport les moins 
émetteurs.


